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ACTE D’ENGAGEMENT
Accompagnement et coordination d’une démarche partenariale
de VAE collective des professionnels de la petite enfance
Certification cible : Diplôme d’État d’Auxiliaire de Puériculture (DEAP)
Le présent modèle est établi pour être joint au dossier de candidature à l’Appel à Manifestation d’Intérêt 2026. Les champs entre crochets sont à compléter par l’organisme candidat.
1. Identification des parties
Pouvoir adjudicateur / pilote de la démarche :
	Organisme
	Caisse d’Allocations Familiales de La Réunion

	Objet
	Démarche partenariale de VAE collective des professionnels de la petite enfance

	Certification cible
	Diplôme d’État d’Auxiliaire de Puériculture



Organisme candidat :
	Raison sociale
	[À compléter]

	Forme juridique
	[À compléter]

	SIRET
	[À compléter]

	N° de déclaration d’activité
	[À compléter]

	Adresse
	[À compléter]

	Représentant légal
	[Nom, prénom, qualité]

	Téléphone / courriel
	[À compléter]


2. Objet de l’engagement
Par le présent acte, l’organisme candidat s’engage, s’il est retenu, à assurer l’accompagnement et la coordination du dispositif de VAE collective visant le Diplôme d’État d’Auxiliaire de Puériculture, conformément au cahier des charges de l’AMI 2026 et à la proposition technique et financière remise dans son dossier de candidature.
Le dispositif concerne au maximum 20 professionnels de la petite enfance titulaires du CAP AEPE, présélectionnés par leur employeur et exerçant au sein d’établissements d’accueil du jeune enfant à gestion privée ou associative.
3. Étendue des prestations
L’organisme candidat s’engage notamment à assurer :
le diagnostic individuel : analyse du parcours, vérification des conditions de recevabilité et évaluation des besoins d’accompagnement ;
l’accompagnement méthodologique à la rédaction du livret 2, incluant l’identification des activités significatives, l’analyse de l’expérience, la formalisation des compétences et les relectures intermédiaires ;
la mise en œuvre, de janvier à juin 2027, des modules de formation complémentaires prévus au cahier des charges, notamment le module 2 sur l’état clinique d’une personne et le module 6 sur l’hygiène des locaux ;
l’accompagnement du stage en secteur hospitalier : choix du lieu, préparation, objectifs, visite, bilan intermédiaire avec le tuteur ou la tutrice, préconisations, bilan et aide à la rédaction du rapport ;
la préparation renforcée au jury, notamment l’entraînement à la présentation orale et à la gestion des questions ;
un entretien post-jury d’une durée maximale de deux heures et, en cas de validation partielle, l’accompagnement à la prise en compte des préconisations du jury ;
la coordination générale du dispositif : suivi de l’assiduité, calendriers de regroupement, coordination des intervenants, lien avec les partenaires, bilans, Cotech, Copil et reporting.
4. Durée et calendrier d’exécution
Le dispositif est prévu sur une période de 12 mois, de novembre 2026 à novembre 2027. L’organisme candidat s’engage à respecter le calendrier opérationnel défini avec les partenaires et les principaux jalons prévus : dépôt des livrets 2 en juin 2027, jury de certification en octobre 2027 et bilan final en novembre 2027.
5. Engagements réglementaires et professionnels
L’organisme candidat déclare et s’engage à :
être dûment déclaré comme organisme de formation et disposer d’un numéro de déclaration d’activité en cours de validité ;
répondre aux exigences Qualiopi prévues dans le cahier des charges ;
mobiliser un accompagnateur VAE répondant aux conditions de référencement prévues par l’AMI auprès de France VAE ;
mobiliser des intervenants disposant des qualifications et expériences nécessaires à la réalisation de la prestation ;
intervenir sur l’ensemble du territoire réunionnais selon les besoins du dispositif ;
respecter les principes, modalités de validation et exigences propres à la VAE et au diplôme visé ;
signaler toute situation de conflit d’intérêts et garantir l’impartialité de l’accompagnement.
6. Protection des données et confidentialité
L’organisme candidat s’engage à respecter la réglementation applicable à la protection des données personnelles, notamment le RGPD, à garantir la confidentialité et la sécurisation des informations recueillies et à ne transmettre aucune information nominative sans autorisation préalable.
7. Engagement financier
L’organisme candidat s’engage à exécuter les prestations dans les conditions financières figurant dans sa proposition financière jointe au dossier.
	Coût total de l’accompagnement
	[__________ €]

	Coût par stagiaire
	[__________ €]

	Coût de coordination
	[__________ €]

	TVA / régime applicable
	[À compléter]

	Modalités de facturation
	[À compléter]


8. Déclarations du candidat
Le signataire, dûment habilité à engager l’organisme candidat :
certifie l’exactitude des renseignements et documents fournis dans le dossier de candidature ;
reconnaît avoir pris connaissance du cahier des charges de l’AMI et en accepter les exigences ;
s’engage à informer le comité de pilotage de toute modification susceptible d’affecter la bonne exécution de la prestation ;
reconnaît que la participation au dispositif ne constitue pas une garantie d’obtention totale ou partielle du diplôme, la décision relevant du jury de certification.
9. Signature de l’organisme candidat
	Fait à
	[____________________________]

	Le
	[____ / ____ / 2026]

	Nom et prénom du signataire
	[____________________________]

	Qualité
	[____________________________]

	Mention
	« Lu et approuvé – Bon pour engagement »

	Signature et cachet de l’organisme
	



Pièces auxquelles le présent acte se rattache : cahier des charges de l’AMI, mémoire technique, proposition financière et pièces administratives du candidat.
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